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ADMR

AIDE A DOMICILE
EN MILIEU RURAL




Bouge, le 19 décembre 2014
Les cinq revendications de l'ADMR
1. Revoir à la hausse le nombre d'heures subventionnées d'aide à la vie quotidienne – Aides familiales
Enjeux : vieillissement de la population, raccourcissement de la durée des séjours hospitaliers,  prix et manque de places dans les maisons de repos et les maisons de repos et de soins et le souhait d'une majorité des personnes de vivre à domicile le mieux et le plus longtemps possible
Demande : une augmentation de 2,5 % du contingent d'heures Aides familiales par an
2. Reconnaitre et consolider financièrement le métier de Garde à domicile
Enjeux : 100 000 heures prestées , 91 Gardes à domicile, 312 ménages aidés, déficit à l'heure prestée = 2,74 €
Demande : un meilleur financement de cette activité tenant compte de ses spécificités (travail de nuit, clientèle malade voire très malade (soins palliatifs), activité fluctuante, pas de barème des usagers défini), dont pérennisation de la subvention de 2 550 €/ETP accordée annuellement depuis 2012 (Programme 14, article 33,65, division organique 17 du budget régional)
3. Actualiser le barème des usagers
Enjeux : barème non revu depuis 1993, beaucoup de ménages sont au maximum du barème, soit 7,81 €/heure
Demande : revoir le barème pour rendre l'aide accessible à tous, sans pour autant mettre en difficulté financière les services SAFA
4. Consolider les emplois d'aides ménagères Titres-Services
Enjeux : 310 000 heures prestées, 366 aides ménagères Titres-Services, 78 % ont plus de 4 ans d'ancienneté, 2 550 clients aidés, déficit à l'heure prestée = 0,20 €
Demande : une subvention à l'heure qui tienne compte :

· de l’ancienneté des travailleurs

· des déplacements

· du temps de formation

· du temps de réunion (d'équipe, de concertation sociale)
5. Normes d'encadrement social
Enjeux : un travail accru en quantité et en complexité (public aidé en plus grande difficulté, exigences administratives, rôle de manager d'équipe accentué)
Demande : un financement suffisant (norme de 1 ETP/20 ETP au lieu de 1/26 telle que reconnue et financée actuellement par la Région Wallonne)
